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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Pflanzliche Produktion

Eine Petition, welche von 25'340 Personen unterzeichnet worden war, verlangte im
Frühjahr 2016 die Verwendung von Glyphosat in der Schweiz per sofort zu verbieten.
Während der Verkauf an Privatpersonen sofort untersagt werden sollte, sollten für die
landwirtschaftliche Nutzung aller chemisch-synthetischer Pestizide Ausstiegsszenarien
ausgearbeitet werden, in welchen chemiefreie Anbaumethoden aufgezeigt und
weiterentwickelt werden. Schliesslich forderten die Petentinnen und Petenten ein
Monitoringsystem, welches die Wirkung und Verbreitung von Glyphosat und anderen
Pestiziden in der Schweiz untersuche und protokolliere. Die Petition war das Resultat
einer Zusammenarbeit zwischen Greenpeace, den Ärztinnen und Ärzte für
Umweltschutz (AefU), der Stiftung für Konsumentenschutz (SKS) sowie der Fédération
romande des consommateurs (FRC). Mit Verweis auf das im Juni angenommene
Postulat (15.4084) argumentierte die WBK-NR in ihrer Stellungnahme zum Anliegen im
September selben Jahres, dass es bisher keine wissenschaftlichen Argumente gebe,
welche ein Verbot von Glyphosat rechtfertigen würden. Der Nationalrat teilte diese
Einschätzung und entschied der Petition keine Folge zu geben. 1

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 30.09.2016
LAURA SALATHE

Tierhaltung, -versuche und -schutz

En fin d’année, une pétition visant l’interdiction de l’importation des produits issus du
phoque lancée par la fondation Franz Weber et l’association Oceancare a été déposée
munie de 97 758 signatures. Elle fait suite au rejet de l’Assemblée fédérale des objets
de même teneur l’année précédente. Si dans les faits la Suisse n’importe plus ce type
de produits, les pétitionnaires estiment qu’elle pourrait devenir une plaque tournante
au vu de l’interdiction d’importation décidée par l’UE. 2

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 22.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

En mars, un recours administratif a été déposé par le Comité d’action de la Suisse du
Nord-Ouest contre les centrales atomiques et par la Fondation suisse de l’énergie
contre le Conseil fédéral pour n’avoir pas encore contraint les exploitants de centrales
nucléaires à financer l’élimination de leurs déchets nucléaires. Le recours hiérarchique
a été déposé auprès des commissions de gestion des Chambres fédérales. Selon les
plaignants, les coûts pour l’élimination des déchets, jusqu’alors non financés, menacent
d’être à la charge du contribuable. Les recourants réclament à l’exécutif d’ordonner la
mise en place d’un fonds d’élimination des déchets. L’OFEN a jugé le recours inutile,
l’exécutif ayant prévu de mettre en consultation une ordonnance sur le sujet dans le
courant du mois de mai, une nouvelle loi sur l’énergie atomique prendra ensuite le
relais. 3

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 30.03.1999
LAURE DUPRAZ
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Umweltschutz

Klimapolitik

Devant ce qu'il jugeait l'incurie des politiciens, le WWF a déposé une pétition munie de
40 000 signatures pour l'introduction en juillet 2004 de la taxe sur le CO2. Ce
prélèvement incitatif a reçu le soutien de Pro Natura, Greenpeace, l'ATE et Equiterre,
ainsi que du PS et des Verts. Par cette action, le WWF entendait faire pression sur le
parlement. Les associations écologistes ont également critiqué le centime climatique. 4

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 17.10.2003
PHILIPPE BERCLAZ

1) AB NR, 2016, S. 1799; Bericht WBK-NR vom 01.09.16
2) 24h, 22.6.11.
3) Presse du 30.3.99.
4) LT, 16.8 (lancement de la pétition) et 18.11.03 (centime climatique); presse du 17.10.03 (dépôt).
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